
CHAPITRE 78

Loi concernant la charte de la ville de la
Pointe-aux-Trembles

[Sanctionnée le 6 février 1958]

ATTENDU que la ville de la Pointe-
aux-Trembles a, par sa pétition,

représenté:
Qu'il est dans l'intérêt de la ville et

qu'il est nécessaire pour la bonne adminis-
tration de ses affaires que sa charte, la
loi 6 George V, chapitre 53, soit modifiée
et que de nouveaux pouvoirs soient accor-
dés à cette corporation municipale;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . a) A compter de la date de l'entrée
en vigueur de la présente loi, les habitants
et contribuables du territoire de la ville
de la Pointe-aux-Trembles et leurs succes-
seurs formeront une corporation de cité
connue sous le nom de "Cité de la Pointe-
aux-Trembles" et le mot "ville", partout
où il se trouve dans la charte de la ville
de la Pointe-aux-Trembles, est remplacé
par le mot "cité";

b) La corporation constituée par la
présente loi succédera aux droits, obliga-
tions, privilèges, biens, créances et actions
de la corporation de la ville de la Pointe-
aux-Trembles;

c) Les officiers et employés municipaux
actuels de la corporation de la ville de la
Pointe-aux-Trembles resteront en fonc-
tions jusqu'à leur démission ou leur rem-
placement par le conseil de la cité de la
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Pointe-aux-Trembles, en vertu des dispo-
sitions de la présente loi;

d) Tous les règlements, résolutions,
procès-verbaux, rôles de cotisation, rede-
vances, listes, plans et autres actes et
documents municipaux quelconques, faits
et consentis par le conseil de la ville de la
Pointe-aux-Trembles continueront d'avoir
leurs effets jusqu'à ce qu'ils soient amen-
dés, annulés, abrogés ou exécutés;

e) Tous les billets, bons, obligations,
engagements, titres ou contrats quelcon-
ques souscrits, acceptés, endossés ou con-
sentis par la ville de la Pointe-aux-
Trembles jusqu'à l'entrée en vigueur de la
présente loi, continueront d'avoir leurs
effets légaux;

f) Le maire et les échevins de la corpo-
ration de la ville de la Pointe-aux-Trem-
bles au moment de la sanction de la présen-
te loi, ou leurs remplaçants, deviendront
le maire et les échevins de la corporation
constituée par la présente loi et le terme
de la charge du maire et celui des échevins
expireront conformément aux dispositions
de la charte de la cité.

2 . Les lettres patentes décrétant le.
changement de date des élections, qui ont
été publiées dans le statut 2 George VI,
aux pages III et IV, sont abrogées, et l'ar-
ticle 173 de la Loi des cités et villes est
remplacé, pour la cité de Pointe-aux-
Trembles, par le suivant:

" 1 7 3 . L'élection générale du maire
et des échevins dans la municipalité a
lieu tous les trois ans, le premier lundi
de novembre, et si ce jour est un jour
non juridique, le premier jour juridique
suivant.

La prochaine élection générale aura
lieu le premier lundi de novembre 1958,
et si ce jour est un jour non juridique, le
premier jour juridique suivant.

Le mandat des membres du conseil ac-
tuellement en fonctions, ou leurs rempla-
çants en cas de vacances, est prolongé en
conséquence."

3 . L'article 181 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité de la
Pointe-aux-Trembles, par le suivant:
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" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection générale a lieu le dernier
lundi d'octobre, de midi à deux heures de
l'après-midi. Si le jour fixé pour la pré-
sentation des candidats est férié, elle a lieu
le premier jour juridique précédent, aux
mêmes heures."

4 . L'article 198 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de la
Pointe-aux-Trembles, en ajoutant après
le premier alinéa, le suivant:

"Il est loisible à l'officier-rapporteur
de grouper plusieurs bureaux de votation,
n'excédant pas cinq (5), dans des salles
d'écoles ou autres salles publiques."

5 . L'article 526 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité de la
Pointe-aux-Trembles, par le suivant:

" 5 2 6 . Le conseil peut déterminer,
imposer et prélever certains droits ou
taxes annuels sur tous commerces, manu-
factures, établissements financiers, ou com-
merciaux, occupations, arts, professions,
métiers ou moyens de profit ou d'existence
exercés ou exploités par une ou des per-
sonnes, sociétés ou corporations dans la
cité. Ces droits ou taxes peuvent, à la
discrétion du conseil, être imposés à une
somme fixe sur tous les genres ou sur cer-
tains genres d'occupations sujets à tels
droits ou taxes; ou à une somme propor-
tionnée à la valeur annuelle cotisée de
l'immeuble ou de toute partie d'icelui,
occupée pour leur exercice ou exploitation.
Ils peuvent être différents ou plus élevés
pour les personnes qui ne résident pas
depuis douze mois dans la cité que pour
celles qui y résident, pourvu, toutefois, que
dans aucun cas, la somme fixée n'excède
deux cents dollars et que la somme propor-
tionnée à la valeur annuelle de l'immeuble
occupé pour leur exercice ou l'exploitation
n'excède dix pour cent de cette valeur ni
un maximum de trois mille dollars."

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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